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1/ Cas pratique :

Jeanne et Bertrand se sont mariés le 9 juillet 2004, sans contrat. Jeanne est kinésithérapeute et elle exploite le cabinet qu’elle a créé en 2003. Comme sa clientèle s’est bien développée, elle voudrait acheter un nouveau local plus spacieux. Pour cela, elle envisage de vendre son local actuel et de compléter le prix d’acquisition du nouveau local au moyen d’un emprunt qui sera remboursé avec ses revenus. De son côté, Bertrand qui est directeur industriel d’une usine de fabrication de pièces automobile est en arrêt de travail depuis un mois en raison d’un accident qu’il a eu dans l’usine après la chute d’une machine qui lui a cassé le pied. Il vient de recevoir un courrier de son employeur qui lui indique qu’il recevra 3.000 € à titre d’indemnité pour son accident du travail. Bertrand se dit qu’il va déposer cette somme sur son Codevi. Par ailleurs, il a demandé à Jeanne de déposer sa voiture au garage pour une révision complète. Il s’agit d’une très belle Jaguar que Bertrand a acheté d’occasion l’année dernière et qui coûte une fortune en réparation car elle tombe régulièrement en panne. 

a) Qualifiez l’ensemble des biens de Jeanne et Bertrand.

b) Qui devra payer la réparation de la Jaguar ?

2/ Synthèse :

Réalisez un tableau de synthèse des règles de pouvoir dans le régime légal en indiquant en abscisse (horizontalement) les biens et en ordonnée (verticalement) les actes. 

N’oubliez pas que les règles de pouvoir du régime légal se combinent avec celles du régime primaire.

3/ Jurisprudence :

Faites une fiche de jurisprudence de l’arrêt ci-dessous reproduit. Puis reprenez le cas pratique en imaginant que Jeanne a créé son cabinet de kinésithérapeute en 2005.

Civ. 1re 19 février 2002 :

LA COUR

Sur le moyen unique : 

Attendu que pendant son mariage avec M. Zaquane, Mme Lévy, épouse commune en biens, a acquis le 8 juin 1978 un appartement en l'état futur d'achèvement dans lequel elle a installé son cabinet médical ; que le 15 septembre 1987 la liquidation judiciaire de M. Zaquane a été prononcée et que les époux ont divorcé le 14 octobre 1987 ; que M. Herbaut, es qualités de liquidateur judiciaire de M. Zaquane, a saisi le tribunal de grande instance pour obtenir le partage de l'immeuble indivis et préalablement, sa vente sur licitation ; 

Attendu que Mme Lévy fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Amiens, 6 septembre 1999) d'avoir fait droit à ces demandes, alors, selon le moyen, qu'en se bornant à énoncer que la clientèle ne peut être considérée comme un bien et que seul le droit de présentation d'un successeur à la clientèle créée et développée par un époux commun est un bien commun sans rechercher si le titre en vertu duquel Mme Lévy exerçait son activité de médecin ne constituait pas un bien propre et si l'acquisition de l'immeuble litigieux pour y exercer cette activité ne rendait pas l'immeuble propre par accessoire, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1406 du Code civil ; 

Mais attendu que la clientèle civile d'un époux exerçant une profession libérale, de même que les matériels et les locaux, l'ensemble formant un fonds d'exercice libéral, doivent être portés à l'actif de la communauté pour leur valeur patrimoniale estimée au jour du partage ; qu'ainsi l'arrêt énonce exactement que l'immeuble dans lequel Mme Lévy exerçait sa profession et qui avait été acquis pendant le mariage, faisait partie de la communauté ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ; 

